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CHAPITRE 8 9

Loi modifiant la charte de la cité de
Giffard

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que la cité de Giffard, cons-
tituée en corporation de cité, par la

loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 83, a, par
sa pétition, représenté qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte, la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 83, soit modifiée et que de nou-
velles dispositions lui soient ajoutées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 9 de la loi 2-3 Elizabeth II,
'chapitre 83, est remplacé par le suivant:

" 9 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil est autorisé à accorder
par résolution une somme annuelle de
quinze cents dollars ($1,500.00) au maire,
à titre de frais de représentation. Le con-
seil est également autorisé à accorder, par
résolution, une somme annuelle de huit
cents dollars ($800.00) à chacun des éche-
vins à titre de frais de représentation."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Giffard, en remplaçant
les articles 404 et 405, par les suivants:
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" 4 0 4 . Le scrutin dure un jour juri-
dique, depuis neuf heures du matin jus-
qu'à cinq heures du soir. Le conseil
peut, par règlement, prolonger les heures
de scrutin jusqu'à huit heures du soir.

" 4 0 5 . Si, à la fin du premier jour
de scrutin, le nombre de votes requis n'a
pas été donné, l'officier-rapporteur doit
ordonner la continuation du scrutin
pendant le prochain jour juridique, si
demande écrite lui en est faite par le
maire, par un échevin ou par trois élec-
teurs propriétaires dans un délai d'une
heure après la clôture du scrutin."

3 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant, après le paragraphe 32°, le paragra-
phe suivant:

"33° Pour refuser les permis de cons-
tructions sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil qu'il sera pourvu, pour
la construction projetée, à un approvi-
sionnement d'eau potable et à un genre
d'égouts sanitaires convenables et suffi-
sants."

4 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y ajou-
tant, après le paragraphe 10°, le suivant:

"11° Pour règlementer la présence des
enfants, âgés de moins de quatorze ans,
dans les rues et places publique, sans être
accompagnés de leurs parents ou gardiens,
après neuf heures du soir, heure normale,
et imposer une pénalité au père ou en son
absence, à la mère ou tuteur ou gardien en
charge de l'enfant; la pénalité ne pourra
être réclamée et imposée qu'après deux
avertissements donnés par le chef de
police au père, à la mère, tuteur ou
gardien, selon le cas."

5 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité de Gif-
fard, en ajoutant après le paragraphe 8°,
les paragraphes suivants:

"8°a Pour prescrire, selon la topo-
graphie des lieux et l'usage auquel elles
sont destinées, la manière dont les rues
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publiques ou privées doivent être tracées,
la distance à conserver entre elles et la
largeur qu'elles doivent avoir si cette
largeur doit être supérieure à soixante-six
(66) pieds, mesure anglaise;

8°b Pour obliger le propriétaire à
soumettre les plans de subdivisions proje-
tés, montrant ou non des rues, à un officier
désigné et à obtenir un certificat d'appro-
bation dit "permis de lotissement", moyen-
nant le paiement d'une licence n'excédant
pas cinq dollars. Les sommes ainsi per-
çues ne pourront être employées que pour
défrayer les frais d'administration que
pourrait occasionner un tel règlement;".

6 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 11°, les paragraphes
suivants:

" l l°a Pour interrompre, pendant une
période de temps raisonnable, la circula-
tion dans les rues de la cité, lorsqu'on
exécute des travaux de voirie y compris
l'enlèvement et le déblayement de la neige
et dans tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever et remorquer tout
véhicule stationné, qui nuirait aux tra-
vaux ou opérations de la cité et au besoin
le touer ailleurs y compris à un garage, aux
frais du propriétaire qui ne pourra en
recouvrer possession que sur paiement des
frais de touage et d'entreposage."

7 . Le paragraphe b de l'article 23 de la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 83, est rem-
placé par le suivant:

"b. en remplaçant le paragraphe 27°b,
par le suivant :

"27°b Pour déterminer le nombre maxi-
mum de taxis dans les limites de la munici-
palité; pour obliger tout propriétaire de
taxis à obtenir de la corporation un permis
annuel n'excédant pas vingt-cinq dollars
par taxi et tout conducteur de taxi autre
que le propriétaire de la voiture à obtenir
de la corporation un permis annuel n'excé-
dant pas cinq dollars; pour réglementer,
autoriser, dans les limites de la cité, l'usage
des autos-taxis ou autos de louage pour
fins de transport des voyageurs moyennant
rémunération, l'octroi de permis ou licen-
ces, de même que la gouverne et discipline
des propriétaires ou chauffeurs desdites
automobiles de louage ou taxis."
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8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 430, l'article suivant:

" 4 3 0 a . Tout propriétaire de terrain
désirant en disposer comme lots à bâtir,
devra au préalable en faire dresser, par
un arpenteur, un plan contenant toute
nouvelle division, subdivision ou resubdi-
vision, ainsi que toute désignation ou éta-
blissement de nouvelles rues. Ce plan
devra ensuite être soumis à l'approbation
du conseil et ne pourra être validement
déposé suivant la loi pour faire partie
du cadastre, sans cette approbation.

Aucun permis de construction ne sera
accordé, à moins que le terrain sur lequel
doit être érigée chaque construction proje-
tée, ne forme un lot distinct sur le plan
officiel de cadastre ou sur un plan de
subdivision fait et déposé conformément à
l'article 2175 du Code civil.

Les dispositions de l'alinéa précédent
ne s'appliquent pas aux dépendances d'un
bâtiment principal ni aux constructions
pour des fins agricoles sur des terres en
culture.

Dans les dispositions ci-dessus, le mot
"construction" désigne tout bâtiment pour
fins résidentielle ou commerciales ou
industrielles avec dépendances.

Le défaut de se conformer aux prescrip-
tions ci-dessus rend le propriétaire en
défaut passible envers la cité d'une amende
ne dépassant pas cinq dollars, et la cité
ne pourra être tenue d'émettre aucun
permis de construction sur un de ces lots
tant que durera le défaut."

9 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le paragraphe
suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot des
branches, broussailles et longues herbes,
ou d'y laisser des ferrailles, déchets, détri-
tus, papiers ou bouteilles vides, constitue
une nuisance et pour imposer des amendes
n'excédant pas dix dollars pour chaque
infraction aux personnes qui laissent
exister telles nuisances et pour prescrire
les mesures propres à les empêcher."
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1 0 . Le conseil peut, par résolution,
autoriser la dépense à même le revenu
général de la cité, de toute somme n'excé-
dant pas en total cinq mille dollars par
année, qu'il croira nécessaire ou utile
pour fins de promotion industrielle, pour
annoncer ou faire connaître les avantages
de la cité, ainsi que pour payer le coût
de réceptions officielles qu'il croira conve-
nable de faire et celui de délégations qu'il
croira utile d'envoyer.

1 1 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 502, le suivant:

" 5 0 2 a . Tout locataire ou occupant
sujet à la taxe de locataire ou d'occupant
doit, sans délai, donner avis au secrétaire-
trésorier de la cité, qu'il abandonne ou
quitte le local sujet à la taxe de locataire
ou d'occupant. S'il ne le fait pas immé-
diatement, il reste sujet à ladite taxe pour
la période s'étendant à compter de la date
où il quitte les lieux jusqu'à la date où il
donne un avis subséquent de délaissement
et, s'il néglige de donner tel avis subsé-
quent, jusqu'à la date de la prochaine
homologation annuelle du rôle d'évalua-
tion de la cité. Le conseil, après avoir
reçu l'avis, sur preuve suffisante, peut
rayer le nom de l'ancien locataire ou
occupant et inscrire celui du nouveau."

1 2 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 526, l'article suivant:

" 5 2 6 a . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever sur les cirques, ména-
geries, spectacles et amusements ambu-
lants, exhibés dans la cité, pour des fins
commerciales, des droits ou taxes, jour par
jour, qui pourront s'élever jusqu'à cinq
cents dollars pour le premier jour d'exhi-
bition ou d'opération et jusqu'à trois cents
dollars pour chaque jour subséquent."

1 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité de Giffard, en rem-
plaçant l'article 593, par le suivant:
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" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, pour entrer en vigueur et
devenir exécutoire, être approuvé par les
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables conformément au
présent article et subséquemment autorisé
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables doit être tenue, après l'adoption
d'un tel règlement, au lieu, au jour, et à
l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir, au plus
tard le quinzième jour de la date de l'adop-
tion du règlement, après un avis de convo-
cation d'au moins cinq jours francs donné
par le greffier.

Elle est présidée par le maire ou le maire
suppléant ou, en leur absence, par un
échevin.

Le greffier, agissant comme secrétaire
de l'assemblée, lit le présent article et le
règlement et soumet celui-ci aux électeurs
présents et habiles à voter sur ce règle-
ment. Si, avant qu'il se soit écoulé une
heure depuis l'ouverture de l'assemblée, un
nombre d'électeurs présents, non inférieur
à cinq pour cent (5%) en nombre des élec-
teurs municipaux propriétaires d'immeu-
bles imposables et inscrits au rôle d'éva-
luation, demandent que le règlement soit
soumis pour approbation aux électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables, le président de l'assemblée doit
fixer le jour du vote sur ce règlement, à
une date appropriée dans les quarante
jours suivant cette assemblée; dans le cas
contraire, le règlement est réputé avoir
été approuvé par les électeurs."

1 4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après l'arti-
cle 603a, le suivant:

" 6 0 3 b . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, la cité peut,
pendant les cinq ans, à compter de la
présente loi, par règlement qui ne requiert
pas d'autres formalités que l'approbation
préalable du ministre des affaires muni-
cipales et de la Commission municipale de
Québec, emprunter annuellement une som-
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me n'excédant pas vingt-cinq mille dollars
pour travaux permanents urgents et
dépenses urgentes.

Les travaux et dépenses nécessitant
tel emprunt ne peuvent, cependant, être
entrepris avant que le règlement du conseil
n'ait été préalablement approuvé par la
Commission municipale de Québec."

1 5 . Les articles 6046 604d et 604f de
la Loi des cités et villes, édictés, pour la
cité, par l'article 31 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 83, sont remplacés, pour la
cité, par les suivants:

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds est de
trente-cinq mille dollars et toute dépense
effectuée à même ledit fonds doit être
remboursée conformément aux dispositions
des articles 604c et 604e. Le conseil
pourra transporter audit fonds les arré-
rages de taxes ou autres créances dus à la
cité, à la fin de chaque année.

" 6 0 4 d . Il est constitué pour débuter
par le produit d'un emprunt de trente-
cinq mille dollars.

"604f . La cité est autorisée à em-
prunter, pour former le capital initial de ce
fonds, une somme de trente-cinq mille
dollars, remboursable dans une période
de quinze ans, en suivant les formalités
requises par la loi pour tout règlement
décrétant un emprunt, sauf que l'appro-
bation des électeurs municipaux proprié-
taires d'immeubles imposables, n'est pas
requise."

1 6 . Les travaux publics d'améliora-
tion pour un montant n'excédant pas
cinquante mille dollars, exécutés par la
cité, avec les argents restés disponibles
sur le produit des emprunts effectués sous
l'autorité des règlements numéros 193,
203 et 206, après complément des travaux
autorisés par lesdits règlements, sont
déclarés avoir été faits légalement et l'em-
ploi de ladite somme à ces fins est égale-
ment valide.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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